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DE LA VOCATION DES TERRES 
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Depuis qu'avec un indéniable succès, la triple notion de vocation 
agricole, pastorale ou forestière des terres a été introduite par le 
Professeur FLAHAULT, tous ceux, botanistes, forestiers, agronomes, 
phytosociologues, qui se penchent sur les problèmes connexes de 
la restauration des sols et du reboisement, y ont fréquemment re-
cours. 
Les limites de ces « vocations » ne sont cependant pas toujours 
aussi nettement définies sur le terrain qu'elles l'apparaîtraient en 
théorie, d'après l'unique critère physique. Surtout en pays médi-
terranéens ou montagnards, interviennent d'autres considérations 
d'ordre économique ou social. Placées sous l'étroite dépendance 
de besoins humains, elles contribuent d'ailleurs au maintien d'un 
statu quo que d'aucuns déplorent avec de justes raisons. 
Ainsi, selon les tendances des disciplines propres à ceux qui en 
discutent, selon les intérêts en cause également, des contestations 
surgissent. 
S'il est des cas, en effet, où des conditions de milieu bien défi-
nies permettent de reconnaître sans discussion une vocation à cer-
tains terrains, il en est aussi où d'autres facteurs que les seules 
données physiques rendent l'hésitation possible. 
Entre les uns et les autres, une discrimination judicieuse s'im-
pose d'autant plus qu'en définitive la conservation d'un patrimoine 
commun est en cause. A l'appui de statistiques officielles, des voix 
autorisées apportent aujourd'hui la preuve que l'avenir de ce pa-
trimoine s'avère inquiétant en raison même des conséquences de 
regrettables excès. 
Cependant, la recherche d'un dosage logique devient d'autant 
plus indispensable que, par ailleurs, la population du globe s'ac-
croît à une cadence dont commencent à s'alarmer sérieusement les 
économistes de tous les pays. 
I. — POURQUOI LA QUESTION SE POSE ? 
Avant que l'homme ne réduise progressivement ses emprises na-
turelles, la forêt occupait de très vastes espaces. Au gré des exi-
gences propres à chaque espèce végétale, les seules limites impo-
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sées à son extension étaient alors celles que lui assignaient des con-
ditions défavorables, telles que la nature des sols (sols salés par 
exemple) ou une altitude trop élevée, au-dessus de laquelle toute 
végétation forestière devient impossible. 
A la seule exception de ces terrains d'altitude où sans apporter 
aucune modification à Tordre naturel des choses, l'homme dispo-
sait de terrains de parcours, il s'est trouvé ainsi conduit à étendre 
ses activités agricoles ou pastorales au détriment de la forêt et 
par conséquent sur des espaces dont, à l'origine, la vocation était 
naturellement forestière. 
Pour la satisfaction des besoins vitaux essentiels, agricoles ou 
pastoraux, l'intervention humaine a donc eu pour résultat de ré-
trécir peu à peu les limites des espaces boisés. Dans les pays de 
vieille civilisation, comportant une population stable et fixée au 
sol, le jeu conjugué des droits de propriété et de la réglementa-
tion forestière a fini par stabiliser ces limites, encore que pour de 
trop nombreux massifs l'intervention de cette dernière, devenue 
indispensable, ait été trop tardive. 
De la sorte, la forêt s'est souvent vue reléguer sur les posi-
tions les plus deshéritées, dont seule peut s'accommoder la rusticité 
de certaines de ses essences constitutives. 
En même temps que par le fer et par le feu les cultures répon-
dant à des nécessités vivrières, entamaient son emprise, les besoins 
des troupeaux lui disputaient âprement la place. 
Au cours des siècles, leurs exigences se sont progressivement 
étendues, non seulement à la suite de l'accroissement des popula-
tions, mais surtout en raison des excès auxquels celui-ci a géné-
ralement servi de prétexte. Elles sont même parvenues à son élimi-
nation définitive toutes les fois qu'une réglementation prudente 
n'est pas intervenue. 
Du fait de la superposition d'une économie pastorale déréglée, 
dont les revenus ont l'avantage d'être immédiats, à une économie 
forestière dont la perception des fruits est plus espacée, sinon loin-
taine, l'une s'est fréquemment développée aux dépens de l'autre, 
sauf à se conjuguer dans une médiocre uniformité sur des étendues 
qui n'ont plus de forêts que leur dénomination étymologique. 
L'incidence de nécessités économiques s'est donc traduite par le 
recul progressif de la forêt devant les cultures et les pâturages. 
Cette évolution serait logiquement compréhensible si ^imprevisión 
humaine n'en avait aggravé les conséquences. 
Bien que l'intervention accidentelle d'événements, tels que guer-
res, invasions, etc.. ne soit pas négligeable, car ils ont été désas-
7
 treux en bien des pays, les excès nocifs de la seule intervention 
humaine, n'ont pas obligatoirement dépendu de la brutalité de ses 
manifestations. Comme l'a justement écrit FOURCHY : « Il est cer-
ei taines exploitations modérées, mais répétées, qui, surtout si elles 
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(( sont accompagnées d'un pâturage intensif, détruisent plus sûre-
« ment la forêt qu'une intervention unique et brutale*». De même, 
l'intervention si funeste du feu n'a pas besoin d'être massive pour 
ruiner définitivement les forêts. La répétition chronique de petits 
incendies les détruit plus lentement peut-être, mais tout aussi sûre-
ment. 
Les méfaits imputables à la ruine des terres qui en est résultée 
n'ont cependant pas seulement un aspect physique. Ils revêtent aussi 
un aspect social puisqu'après avoir déclenché l'érosion des sols, ils 
sont à l'origine de leur abandon et de l'expde fréquent des popu-
lations. A leur lumière, comme à celle des notions qui en sont uni-
versellement dégagées, on est donc conduit de nos jours à recher-
cher une répartition rationnelle entre les espaces qui seraient à ré-
server à chacune de ces trois branches économiques fondamenta-
les que sont les cultures, les forêts et les pâturages. 
Cette répartition devrait tendre, idéalement tout au moins, à un 
équilibre physique et économique, puisque les produits de ces trois 
branches sont également nécessaires à l'existence des individus. 
Tenant compte de leurs conditions respectives de stabilité, l'hom-
me devrait aussi établir une juste balance entre ses besoins et les 
mesures conservatoires qui lui permettraient de les satisfaire sans 
nuire à la pérennité des capitaux générateurs. 
Or, il n'en est pas toujours ainsi et dans lçs pays méditerra-
néens, comme dans certains pays de montagne, l'exagération des 
facteurs climatiques aggravée par l'individualisme outrancier de 
leurs habitants, accélère souvent et rend plus évidente la rupture 
d'équilibre provoquée par une imprudente deforestation. 
C'est pourquoi le problème s'y pose avec plus d'acuité, et plus 
qu*ailleurs, la recherche d'une solution répondant aux diverses 
nécessités en cause s'impose. 
Il faut d'ailleurs reconnaître qu'en raison d'habitudes déplora-
bles profondément ancrées dans les coutumes locales, cette recher-
che n'est pas toujours aisée. Elle s'y heurte le plus souvent à des 
intérêts mal compris, au particularisme, à la routine, à l'insoucian-
ce, à la négligence. 
Dans chacune de ces trois branches d'activité économique, bien 
des populations répugnent encore à accepter ou à prendre les me-
sures qui s'imposent malgré que de toute évidence elles n'ont 
d'autre but que la sauvegarde d'intérêts propres à les maintenir 
sur leurs terres et à améliorer leurs conditions d'existence. 
Les limites de l'affectation respective des terres à un mode d'ex-
ploitation déterminé, sont souvent contestées dans le sens de l'in-
térêt particulier; elles ne sont que très rarement retenues dans 
celui de l'intérêt général. Nul ne saurait nier que des amélio-
rations agricoles relèveraient le rendement des cultures, ou res-
taureraient des terres épuisées ; de même des améliorations pasto-
; 
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rais revaloriseraient une économie quelquefois primitive encore 
dans ses modes d'exploitation; enfin, la conservation ou la création 
de forêts nouvelles protégeraient efficacement les cultures et les 
pâturages, en même temps qu'elles satisferaient de multiples be-
soins en bois. 
Et cependant ceux qui, même en dehors dé toute préoccupation 
d'intérêt général, devraient avoir une conscience raisonnée de la 
nécessité de ces mesures, ne leur accordent souvent qu'une insuffi-
sante attention. 
En définitive, si l'abandon progressif de terres, naturellement 
trop pauvres ou ruinées par des abus de jouissance anciens ou 
récents, compte parmi les éléments les plus apparents du problè-
me de la vocation des terres, la satisfaction des besoins des popu-
lations humaines croissantes devient aujourd'hui son aspect le plus 
inquiétant. 
C'est pourquoi sa solution doit être recherchée autant clans la 
remise en valeur de toutes les terres susceptibles d'assurer la pro-
duction économique, équilibrée et rentable qui leur convient, que 
dans les améliorations rendues opportunes par leur état actuel. 
II. — ELÉMENTS DÉTERMINANTS DE LA VOCATION DES TERRES 
Dans un problème de cette nature, il pourrait paraître normal à 
priori que seules en soient retenues les données naturelles : physi-
ques, chimiques et biologiques. 
Leur influence est évidemment déterminante puisque la répar-
tition et l'équilibre des formations végétales leur sont directement 
subordonnées. 
Les conditions écologiques et édaphiques d'une station, au même 
titre que le degré d'évolution de son sol, conditionnent avant toutes 
choses les possibilités végétales qu'elle offre. 
Certaines associations végétales, pastorales ou forestières comme 
certaines cultures ne sont possibles qu'autant que les unes ou les 
autres disposent simultanément du type de climat et du type de 
sol qui leur conviennent. Les quantités annuelles de chaleur, les 
écarts thermométriques possibles, les lames d'eau annuelles, leur ré-
partition saisonnière, etc.. sont avec la composition physique et chi-
mique du sol, son stade d'évolution pédologique, son exposition, 
voire le relief, tout autant de facteurs qui intervienent dans les 
possibilités et dans la stabilité des unes et des autres. 
Grâce à l'emploi de formules ou d'indices établis empiriquement 
(de Martonne, Emberger) ou de cartes délimitant des conditions 
déterminées de milieu ou d'évolution (Gaussen, Kuhnholtz-Lordat), 
les progrès aujourd'hui réalisés en matière de climatologie, de 
phytosociologie, de pédologie, etc.. permettent d'établir avec une 
précision suffisante la synthèse des conditions propres aux divers 
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types de formations et même d'associations végétales. Elles limi-
tent ainsi les erreurs d'appréciation autrefois possibles ; elles de-
vraient réduire pour autant les causes d'insuccès. 
Mais si ces conditions physiques, chimiques ou biologiques sont 
nécessaires, elles ne sont pas obligatoirement suffisantes. 
Il faut encore que soient réalisées certaines conditions économi-
ques. 
A la condition de ne pas enfreindre les lois fondamentales de la 
Nature, il est toujours loisible à l'homme de l'asservir à ses fins. 
Mais à moins de vouer son activité à une économie désordonnée 
et stérile, il doit l'orienter vers une production utile au bien com-
mun, et rechercher dans l'écoulement de cette dernière la rémuné-
ration de son travail. 
Ces conditions économiques sont difficiles à déterminer avec pré-
cision; car non seulement leurs facteurs sont variés, changeants 
et parfois imprévisibles, plus particulièrement en des périodes 
où l'économie subit de profondes transformations, mais encore 
elles mettent fréquemment en jeu des intérêts opposés. Les crises 
qui, à tour de rôle, affectent les produits agricoles offrent un aspect 
convaincant de leur mobilité. 
La satisfaction des besoins vitaux des populations est néanmoins 
leur déterminante essentielle puisque celles-ci n'assurent leur sub-
sistance qu'en usant des terres dont elles disposent. 
Mais la recherche de production qu'elle implique dépasse le sim-
ple cadre local, voire régional, depuis que le développement des 
moyens de transport a facilité et intensifié les échanges même loin-
tains, et que la technique agricole a mis à la disposition des tenan-
ciers du sol des moyens mécaniques motorisés de rendement élevé. 
Il en est résulté de profonds bouleversements dans les modes 
d'exploitation. Autrefois, le cultivateur demandait d'abord à la terre 
sa nourriture propre et accessoirement le moyen de réaliser quelques 
échanges indispensables. Les cultures se limitaient à la satisfaction 
des besoins locaux. Aujourd'hui elles n'ont d'autre but, du point 
de vue financier, que la rentabilité et, du point de vue économique 
que le rendement propre à répondre aux demandes du commerce. 
Les besoins, comme les intérêts économiques de populations éloi-
gnées les unes des autres, ont donc souvent des rapports étroits. 
Ils peuvent intervenir soit pour donner une orientation spéciale aux 
modes d'utilisation des terres, soit même pour modifier radicale-
ment ces derniers. 
Ils sont à l'origine de l'établissement de certains courants qui af-
fectent aussi bien les êtres humains eux-mêmes que leurs troupeaux 
ou leurs produits agricoles, de façon soit continue ou temporaire, 
soit saisonnière ou périodique. 
Cette notion n'est cependant pas nouvelle. Développée depuis que 
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les hommes ont établi entre eux des rapports, elle n'a fait que s'am-
plifier au cours des temps. 
Certaines coutumes déjà anciennes en sont la preuve. C'est ainsi 
qu'en matière pastorale, les terrains de parcours sont quelquefois 
nécessaires non seulement au cheptel indigène, mais encore à un 
cheptel étranger. La transhumance pratiquée depuis des siècles dans 
les pays méditerranéens où, avec bien des modalités regrettables, 
elle répond à des intérêts localisés dans des régions différentes, en 
est une illustration. Source de revenus pour les régions montagnar-
des qui lui ouvrent leurs terrains de parcours, elle assure la nour-
riture des troupeaux des régions inférieures pendant la sécheresse 
estivale, et le mouvement peut se produire en sens inverse au cours 
de la période hivernale. 
Mais encore convient-il que la nature et la qualité des terres per-
mettent d'en obtenir la production qui leur est demandée et assurent 
une exploitation rémunératrice. 
Il faut aussi que les produits récoltés par l'exploitation agricole 
du sol soient assurés de débouchés rémunérateurs. Vouer des terres 
à la culture alors que leurs produits ne seraient susceptibles d'aucun 
écoulement ou que leur vente n'assurerait pas la rentabilité de l'opé-
ration, serait une opération illusoire, voire désastreuse. 
Cette notion, devenue prépondérante de nos jours, souligne 
l'aspect économique actuel du problème de la vocation des.terres. 
La conjoncture des marchés dépend de multiples facteurs où en-
trent en jeu autant la facilité, la rapidité, le prix de revient des trans-
ports, la concurrence sur le plan national ou international, que 
révolution des modes d'existence, la fermeture des marchés anciens, 
l'ouverture de débouchés nouveaux, etc.. Ils ont pris une place trop 
importante dans l'organisation moderne de la vie économique, pour 
ne pas conférer à cet aspect du problème une valeur primordiale. 
Mais les bouleversements qui, imputables à ces phénomènes éco-
nomiques, atteignent obligatoirement les modes d'utilisation des 
terres et les transforment, peuvent avoir d'autres conséquences sur 
le plan humain, et même social. 
L'accroissement continu de la population du globe et son exten-
sion dans des régions demeurées longtemps vierges ont eu pour 
corollaire la diminution, ou la disparition des forêts au bénéfice 
des cultures ou des pâturages. 
A l'inverse, la régression démographique que finit toujours par 
affecter les régions les plus déshéritées, et aussi celles dont les terres 
ont été les plus abusivement exploitées doit logiquement engendrer 
un mouvement contraire. 
Dès que les conditions économiques se modifient au point que 
les populations d'une région déterminée ne sont plus assurées de 
trouver dans l'exploitation agricole ou pastorale, leurs moyens 
d'existence en même temps que la juste rémunération de leur la-
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beur, celles-ci sont incitées à changer d'activité en admettant même 
qu'elles n'obéissent pas à d'autres appels. 
Leur départ définitif, qui en est la conséquence générale, peut 
donc rendre à d'autres formes d'exploitation moins exigeantes, des 
terres insuffisamment productives. Il n'est d'ailleurs pas nécessai-
re que celles-ci soient épuisées au point de ne plus guère conve-
nir qu'à l'économie forestière, pour en arriver à cette solution ul-
time, encore qu'elle demeure la seule possible lorsqu'une dégra-
dation trop poussée la rend indispensable. 
Les exemples en sont nombreux dans le Midi méditerranéen. La 
culture tend à abandonner chaque jour davantage les innombrables 
terrasses ou gradins soutenus par des murettes de pierres dont l'ori-
gine remonterait à la civilisation phénicienne, mais qui exigent un 
labeur peu compatible avec les données actuelles de l'économie. 
Moins accessibles aux troupeaux en raison de leurs escarpements, 
les terrasses se reboisent souvent naturellement. On ne peut d'ail-
leurs que se féliciter de leur présence et souhaiter leur conserva-
tion puisque, sans elles, d'innombrables versants seraient livrés aux 
morsures de l'érosion. 
Il faudrait aussi citer la régression des cultures du mûrier, de 
l'olivier, de l'amandier ou de la lavande, etc.. supplantées par la 
vigne ou abandonnées parce que leurs produits sont devenus insuf-
fisamment rémunérateurs, ou encore celle de la castaneiculture, dont 
les causes sont multiples : maladies certes, mais aussi dépopulation, 
substitution de la pommes de terre à la châtaigne dans l'alimenta-
tion, etc.. 
L'homme a d'ailleurs sa très large part de responsabilité dans 
l'appauvrissement exagéré de certaines terres. Il est souvent con-
traint de les abandonner, non seulement en raison des conditions 
économiques nouvelles, mais encore parce qu'il a aveuglément épui-
sé le sol sans jamais se préoccuper de lui rendre quelque chose en 
retour. C'est le cas fréquent de nombreuses châtaigneraies, com-
me d'olivaies, ou de pâturages qu'il a laissé envahir de végétaux 
sans valeur, ou plus simplement se dégrader sans aucun souci du 
lendemain. Par un cruel retour des choses, la véritable « érosion 
humaine » qui sévit plus intensément dans certaines régions du 
globe, n'est que la conséquence logique de « l'érosion physique » 
des terres, due à son imprévoyance. 
Ainsi donc, dans la délicate détermination de la vocation des 
terres, autant les conditions naturelles, physiques et biologiques, que 
les conditions économiques ou même humaines, entrent en jeu. En-
tre elles il existe des rapports trop évidents pour qu'il ne soit pas 
tenu compte simultanément des unes et des autres. 
Il est cependant une règle de prudence en même temps que de 
logique dont ne devraient jamais se départir ceux qui abordent ce 
problème; s'il est nécessaire que les populations trouvent sur les 
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terres où elles vivent les moyens de subvenir à leurs besoins, il est 
également indispensable que l'orientation donnée à leur économie ne 
les entraîne pas à des abus. Capables de détruire rapidement le pri-
mordial équilibre physique et biologique des sols, leur aboutisse-
ment inéluctable serait des insuccès, voire des catastrophes. 
Ce n'est d'ailleurs pas trahir la pensée du Professeur FLAHAULT, 
trop pénétré qu'il était des besoins des populations et de la né-
cessité de les concilier, si faire se peut, avec un équilibre naturel, 
que de reconnaître ici la place du « facteur humain » dans la re-
cherche de la solution physique du problème. N'en pas tenir compte 
serait commettre une grave erreur, autant économique que psy-
chologique. 
III. — PEUT-ON LES CONCILIER ? 
La détermination de la vocation des terres demeure donc tou-
jours délicate puisque les différents facteurs en cause n'intervien-
nent jamais indépendamment les uns des autres. 
Le problème est général ; mais son actualité est plus marquée 
dans les région méditerranéennes où la rupture d'équilibre est très 
ancienne et où la forte dégradation de la plupart des sols pour les-
quels la question se pose en accentue la complexité. 
D'anciens terrains de cultures abandonnées sur lesquels la végé-
tation forestière naturelle réussit souvent à s'installer, finissent par 
s'y confondre avec d'anciens terrains boisés qui leur sont juxta-
posés. Victimes des mêmes abus pastoraux, leur état de dégrada-
tion est identique ; leur végétation laisserait même douter de modes 
d'exploitation cependant différents autrefois. 
On n'imaginerait même pas qu'il s'agit d'anciennes cultures, si 
divers vestiges n'étaient là pour en témoigner: présence soit de 
terrasses abandonnées, soit de quelques murailles de pierres sèches 
croulantes qui délimitaient jadis les tenements, soit de quelques re-
liques d'arbres fruitiers, revenus a l'état sauvage. Identiquement 
parcourus par le bétail, la plupart du temps sans règle ni mesure, 
ils sont de plus périodiquement soumis au stérilisant passage du 
feu qu'allument de peu scrupuleux bergers. De l'ancienne végétation 
forestière qui recouvrait autrefois certains d'entre eux, ne sub-
siste trop souvent que le témoignage de rares cépées rabougries et 
éparses: 
Dès lors, quelle vocation reconnaître à de tels terrains, comme à 
tous autres terrains analogues, landes incultes, etc.. qui ont été 
autrefois à l'état de bois ou de cultures et qui ne sont plus aujour-
d'hui que de mornes terrains de parcours ouverts à des troupeaux 
nomades ? • 
A la rigueur, la réponse peut être donnée avec une facilité rela-
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vées. La végétation forestière s'en est emparée naturellement après 
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fait de leurs qualités intrinsèques, lorsque les conditions économi-
ques s'avèrent par ailleurs favorables. 
« Leur vocation est agricole, si la culture peut leur assurer le 
maximum de rendement », ainsi' que l'a souligné le Professeur 
FLAHAULT. 
Toutefois, à leur égard, plusieurs questions méritent un examen 
préalable. 
Contraste frappant. D'ans la partie supérieure, les effets de l'érosion sont 
nettement apparents sur des terrains cependant encore ouverts au par-
cours des troupeaux. A gauche, un ravin se forme. — Le bas du ver-
sant est occupé par une succession de terrasses cultivées dont l'édifica-
tion représente un labeur considérable. Ces terrains résisteront à l'éro-
sion tant que les murettes de pierres qui les soutiennent seront entre-
tenues. 
(Cliché NÈGRE.) 
La culture est-elle possible ? La présence de sols profonds, frais, 
riches, permet de répondre sans hésitation à cette question en usant 
des correctifs applicables sous un climat donné à chaque type de pro-
duction agricole: céréales, vigne, arbres fruitiers, etc.. Leur éloi-
gnement des centres urbains ou des agglomérations humaines (vil-
lages ou fermes), leurs facilités d'accès ou d'irrigation intervient 
aussi dans l'appréciation de cette possibilité et dans les modalités 
d'application à lui réserver. 
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Les cultures envisagées répondent-elles à un besoin ? Il serait ir-
rationnel de les orienter vers une production végétale à laquelle les 
marchés saturés n'offrent plus aucun débouché. Ceci paraît être le 
cas actuel de l'extension viticole en certaines régions. 
La production est-elle rentable, eu égard aux conditions offertes, 
et aux débouchés prévus ? Seule leur étude approfondie peut don-
ner une réponse. · 
La culture ne risque-t-elle pas, en raison de sa nature ou des 
procédés qui seront mis en œuvre, de rompre l'équilibre physique 
et biologique du sol ? Il est certain que cette considération devrait 
arrêter bien des cultivateurs peu soucieux des catastrophes qu'ils 
préparent: leurs pratiques ne justifient en rien le qualificatif de 
« culturales » dont on les pare car c'est ainsi que dans toutes les 
parties du monde de vastes espaces de terrains ont été irrémédiable-
ment ruinés. 
De la réponse affirmative donnée à ces questions déterminantes, 
dépend l'indubitable reconnaissance de la vocation agricole d'un 
terrain. 
Mais le problème devient plus difficile lorsqu'il s'agit de terrains 
qui, ne remplissant pas ces conditions, doivent revenir à l'exploita-
tion forestière ou pastorale, et dont, dès lors, il s'agit de détermi-
ner parmi eux, ceux de vocation pastorale et ceux de vocation fo-
restière. 
Il est surtout délicat dans les pays de montagne et dans les pays 
méditerranéens, où, selon les propres termes du Professeur FLA-
IIAULT : « la forêt est à sa place sur tous les sols qu'on ne peut cul-
tiver avec profit, exception faite pour quelques territoires très res-
treints de vocation pastorale », mais où aussi l'économie pastorale 
est la/plus agissante. 
C'est à l'occasion de sa discussion que s'affrontent des intérêts 
très divergents, entre lesquels il serait cependant opportun d'établir 
un arbitrage rationnel et juste. 
Les terres où l'arbre ne peut vivre en raison de conditions cli-
matiques défavorables « sont en principe des terres de vocation 
pastorale », a écrit le même savant. 
Mais si ces terres, à proprement parler steppiques, sont très éten-
dues dans de nombreuses contrées, telles l'Afrique du Nord, elles 
n'existent pas dans nos régions méditerranéennes, malgré l'analo-
gie qui a été quelquefois établie entre elles et certaines régions de 
garrigues, decausses, de landes, etc.. en raison de l'apparence spé-
cifiquement steppique de leur maigre végétation épineuse et rabou-
grie. 
En fait, il est démontré que la forêt les a occupées autrefois; 
elle y serait vraisemblablement encore à sa place si des abus pluri-
séculaires commis en matière de coupes, de pâturages ou d'emploi 
du feu, ne l'avaient peu à peu éliminée jusqu'à leur donner cette 
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apparence steppique qu'aucuns invoquent aujourd'hui pour justifier 
leur vocation uniquement pastorale. 
Le processus de la régression steppique de la forêt dans la gar-
rigue languedocienne comme dans toutes les formations végétales 
dégradées qui lui sont comparables a été mis en évidence par de 
nombreux auteurs. BRAUN-BLANQUET l'a résumé avec netteté : 
« Après l'incendie trop souvent répété, écrit-il, le feu de brousses 
a raison du chêne qui succombe. Après sa disparition, les couches 
supérieures du sol subissent des transformations physiques et chi-
miques profondes; les pluies torrentielles ont vite fait d'enlever les 
horizons Ao et Ai humifères du profil pédologique. Sur les pentes, 
même peu inclinées, l'érosion atteint les couches profondes du sol ». 
Mais il est prouvé qu'elles ne perdent pas pour autant leur voca-
tion forestière, car si ces terres sont laissées en repos, leur physio-
nomie se transforme en quelques années ; par un phénomène inver-
se, la végétation peut se réemparer naturellement du terrain, en 
procédant par stades progressifs. « Quant la garrigue échappe à la 
dent du bétail, et au feu des bergers, elle revient d'elle-même à sa 
destinée, à sa vocation, à la forêt. Un repos de deux ou trois ans 
suffit pour rendre la garrigue méconnaissable... On est en présence 
d'un ordre qui renaît » (FLAHAULT). 
Si donc, et sous la réserve de travaux d'améliorations indispen-
sables, une vocation pastorale peut être limitativement reconnue à 
de tels terrains, ou à tous terrains analogues, c'est non parce que 
leur vocation n'est pas forestière, puisque initialement elle l'était, 
et que dans l'ordre naturel des choses, sans intervention humaine, 
elle là conserverait ; mais c'est uniquement en considération de né-
cessités économiques, étant admis que les populations ont besoin de 
terrains de parcours pour l'alimentation de leurs troupeaux. 
Le problème se résoud donc à la recherche d'un partage équita-
ble entre deux catégories de terrains : d'une part ceux auxquels peut 
être reconnue une affectation pastorale, parce qu'ils sont nécessaires 
à l'alimentation du bétail et qu'ils répondent physiquement et écono-
miquement à ce mode d'exploitation; d'autre part ceux dont la vo-
cation doit être reconnue rationnellement comme forestière. Ce sont 
ceux qui ne remplissent pas les conditions précédentes et sur les-
quels la végétation s'avère indispensable à leur maintien ou à leur 
mise en valeur. 
Ce partage doit être équilibré afin que la balance ne penche pas 
au détriment de l'une ou de l'autre, et qu'en particulier les fins éco-
nomiques recherchées trop souvent sans restriction dans une exploi-
tation pastorale extensive ne s'obtiennent pas à l'encontre de la con-
servation et de la stabilité physique des terres. 
Afin de s'entourer de toutes garanties, divers critères peuvent 
être retenus. 
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Le critère physique est essentiellement déterminant puisque dans 
les conditions présentes du problème la question est de savoir si 
la génération actuelle doit léguer à la suivante des terres utilisa-
bles ou des ruines que ne manquerait pas d'amplifier la persistance 
de certains errements. Une exploitation n'est rationnelle que si, 
dans leur état physique, les terrains sont capables de satisfaire des 
fins économiques sans être exposés à la dégradation. 
L'examen physique du sol, son étude pédologique, combinée à 
une analyse chimique, l'étude de ses possibilités hydrologiques, etc.. 
fournissent à cet égard de précieux indicatifs sur son degré de dé-
gradation sous les effets des agents érosifs, sur son appauvrisse-
ment chimique ; ils autorisent toutes conclusions judicieuses. 
Il serait évidemment irrationnel, voire dangereux de reconnaître 
une vocation pastorale à des terrains burinés par l'érosion. Non seu-
lement l'exploitation pastorale n'y offrirait aucun intérêt économi-
que, mais encore elle contribuerait à aggraver leur dégradation 
jusqu'à cette forme de sols « squelettiques » qui s'offrent parfois 
aux regards sous l'aspect de « paysages minéraux » (BLANCHARD). 
Le critère phyto sociologique dont les indications sont précieuses, 
est la traduction végétale du précédent. 
Le relevé floristique du tapis végétal permet de déceler son de-
gré d'évolution autant que celui du sol qui le supporte, puisque 
l'un et l'autre ont d'étroits rapports. 
La végétation naturelle est toujours le miroir fidèle des modifi-
cations intervenues dans l'ambiance comme des ruptures d'équilibre 
du milieu. Ainsi, sous la dent du bétail, et sous l'atteinte des flam-
mes, certaines espèces disparaissent, tandis que se développent et 
se propagent celles qui, de par leurs caractères morphologiques, sont 
mieux armées pour leur résister. Les troupeaux respectent instinc-
tivement les espèces épineuses, coupantes, velues, vénéneuses, etc.. 
qui ont ainsi tendance à envahir les terrains de parcours aux dé-
pens de celles plus savoureuses qu'ils recherchent. Celles-ci s'élimi-
nent d'autant plus rapidement, qu'elles occupent une place de plus 
en plus restreinte. La végétation s'éclaircit et se dégrade taïidis que 
le sol subit des transformations comparables. 
Grâce à l'examen de la flore, il est donc possible de déterminer, 
si au départ de terrains dénudés sinon recouverts d'une végétation 
lacunaire, dont la vocation pastorale ne saurait être raisonnablement 
envisagée, la vocation forestière demeure encore possible. 
Il est en effet des stades de dégradation si avancés que toutes 
tentatives de reboisement immédiat seraient vaines. Une mise en re-
pos complet préliminaire s'impose. 
Enfin, intervient le critère économique qui malgré toute son im-
portance, puisque de lui dépendent les conditions d'existence des 
groupements humains, devrait logiquement être subordonné aux 
données des deux précédents. 
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Or, il n'en a jamais été et n'en est encore que très rarement 
ainsi ; c'est à son endroit que réside la pierre d'achoppement du 
problème sylvo-pastoral, dans toutes les régions où il se pose. 
Ce problème a été trop souvent discuté en tous pays par d'émi-
nents spécialistes : géographes, forestiers, phytogéographes, botanis-
tes, économistes, pour qu'il soit opportun de l'aborder à nouveau. 
Il serait difficile d'apporter à sa discussion des arguments nou-
veaux à quelques variantes près, leurs conclusions sont identiques. 
Elles peuvent se résumer brièvement ainsi : 
— Doivent être voués à l'exploitation pastorale les terrains qui 
lui sont nécessaires et qui lui conviennent, mais à la condition de 
leur apporter tous les soins et toutes les améliorations dont leur 
médiocre état les rend redevables dans l'immense majorité des cas, 
et bien entendu de les préserver de tous excès préjudiciables à 
leur conservation. On perd également de vue qu'un aménagement 
rationnel se fixant pour but la conservation du capital ainsi que la 
régularité et la continuité du revenu est aussi indispensable aux pâ-
turages qu'aux forêts. 
— Il est nécessaire de mettre en même temps un terme au no-
madisme pastoral qui, sans règles ni mesures, et pour un très dis-
cutable profit des animaux s'exerce au détriment des terrains de 
parcours. Ceux-ci n'ont de pâture que le nom, puisqu'aussî bien 
l'herbe y est très rare, éphémère, de très mauvaise qualité et que 
l'acharnement des animaux l'en élimine. 
— Il faut en contre-partie reconnaître franchement la vocation 
forestière, et par conséquent rendre à la forêt s'il· est possible en-
core, tous les terrains dégradés où se réinstallation est urgente. 
Doivent en particulier revenir à la forêt ceux qui, physiquement 
et chimiquement déséquilibrés et appauvris, plus éloignés et plus 
difficiles d'accès, n'ont et ne peuvent avoir aucune valeur pastorale. 
Dans la plupart des pays, un ensemble de textes, visant au main-
tien du patrimoine forestier, a codifié .le « Régime forestier ». Il 
serait non moins opportun de codifier sans tarder le « Régime Pas-
toral » auquel la conservation du patrimoine pastoral serait assi-
gnée comme but essentiel. 
Le Code forestier a réservé une large place à la réglementation 
du parcours des troupeaux en forêt, mais hors forêt et hormis les 
disposition restreintes de la loi du 4 avril 1882, il n'y a pratique-
ment aucune réglementation. La multitude des abus, autant que 
leurs conséquences inquiétantes, la rendraient cependant nécessaire 
tant à l'égard des terrains dont l'état *de dégradation exige en dehors 
d'une mise en défends, toutes mesures de restauration ou de remise 
en valeur, qu'à l'égard des troupeaux dont le nombre, comme les 
époques de parcours, devraient être strictement limités. 
Certes, des arrêtés préfectoraux réglementent bien la tranhuman-
ce, mais si on lit d'opportunes dispositions à l'égard de l'hygiène 
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des troupeaux ou de la sauvegarde de certains intérêts, ces textes 
sont muets à l'égard des terrains sur lesquels elle s'exerce en vertu 
de vieux usages, malgré qu'elle occasionne des dégâts considérables. 
Dans ces quelques principes simples, se trouve la réponse logi-
que au problème posé. C'est dans leur application loyale, en même 
temps que profitable aux intérêts en cause, trop souvent mal com-
pris, que mérite d'être recherchée la conciliation désirable. 
Ce partage des terres à vocation pastorale et forestière n'ex-
clut pas d'ailleurs l'intervention de considérations techniques. C'est 
ainsi que dans toutes les régions exposées aux incendies de fo-
rêts, il importerait de prévoir des zones non boisées, réservées aux 
cultures ou aux troupeaux, qui réaliseraient un appréciable com-
partimentage des terrains boisés. 
Il ne semble pas qu'il y aurait obstacle, bien au contraire, dans 
de pareils cas, constants en régions méditerranéennes, à ce que la 
délimitation des zones réservées aux cultures, au pâturage et à la 
forêt respecte ce principe. Aux époques où les cultures entrecou-
paient certains massifs boisés du département du Var, les sinistres 
étaient plus limités. Aujourd'hui alors que l'abandon des cultures a 
supprimé ces solutions de continuité, le feu y prend plus aisément 
de redoutables proportions. 
IV. — DES ERREURS A NE PAS COMMETTRE 
Aussi bien les transformations imposées sans réflexion à un ordre 
établi, que la persistance de certains errements les rendent possibles, 
tant les cas d'espèce sont nombreux, et revêtent des aspects diffé-
rents. Les ruptures d'équilibre qu'elles engendrent généralement au-
tant que leurs répercussions inévitables dans l'ordre économique, et 
même dans l'ordre social, justifient donc une prudence attentive. 
C'est d'ailleurs afin de limiter leurs dégâts, voire les ruines qui leur 
sont imputables, que de nombreux pays, plus dangereusement me-
nacés, ont été contraints d'édicter des lois spéciales pour la Con-
servation des Sols. 
I. — Les unes sont commises à l'occasion d'orientations don-
nées, soit brutalement, soit lentement, à l'exploitation des terres 
sans que soit toujours ou suffisamment approfondie l'analyse des 
facteurs en cause, ni prévues leurs réactions possibles. 
Un des cas typiques les plus âprement discutés, sans doute par-
ce qu'il intéresse de plus vastes étendues, est certainement celui de 
la reforestation dont les limites sont assez souvent contestées. De 
ce que la végétation forestière trouve à peu près partout sa place 
et apporte une solution à bien des problèmes, d'aucun concluent dans 
un enthousiasme hâtif que tous les terrains vacants peuvent et doi-
vent être reboisés. Avec une connaissance imparfaite de la ques-
tion, le reproche en a été quelquefois adressé à l'Administration des 
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Eaux et Forêts, à l'occasion de travaux de reboisements massifs par 
elle entrepris dans certaines régions. On a même prétendu que ces 
travaux auraient provoqué, sinon accéléré l'exode de populations 
ainsi privées des terres qui assuraient leurs moyens d'existence. 
Il n'échappe à aucun observateur impartial que ce reproche est 
injuste, puisque l'Administration en cause n'a jamais voué à la fo-
rêt par le reboisement que des terrains abandonnés par les popula-
tions de leur propre gré et pour d'autres motifs, ou des terres dont 
l'instabilité menaçait leurs cultures, leurs habitations ou même leur 
existence. 
Bien au contraire, d'autres lui ont reproché une prudence jugée 
excessive et regrettent souvent à la lumière des résultats acquis, 
que son entreprise n'ait pas été plus vaste. Il est vrai qu'elle a tou-
jours eu conscience autant des besoins des populations locales que 
de la nécessité de leur maintien à la terre, car si les hommes ne 
peuvent se passer de la forêt, la forêt a parfois besoin des hom-
mes; les plus grands reboiseurs français n'ont jamais perdu de 
vue ce principe. 
Surtout à une époque où les mouvements démographiques accu-
sent un abandon généralisé des campagnes au profit des centres 
urbains, ce serait commettre une grave erreur que de prêter le flanc 
à la critique justifiée de ceux qui sont les détracteurs de principe 
de cette Administration ; mais ce serait aussi commettre une injus-
tice que de lui imputer uri mouvement qu'elle regrette souvent, et 
auquel elle est étrangère. 
Elle ne doit donc pas être spécieusement mise en cause parce 
qu'elle rend à la forêt des terres auxquelles après leur abandon et 
en raisori de leur qualité médiocre, de leur déclivité, des effets de 
l'érosion, du manque de bras, de leur éloignement, etc.. toute au-
tre production que le bois est interdite. 
Si quelques erreurs ont pu être vraiment commises, elles sont 
très sporadiques et leur portée n'en est jamais que restreinte. 
Toutefois, on doit puiser une salutaire et précieuse indication 
dans ce reproche encore que grossièrement injuste, car ce n'est pas 
dans ce seul sens pris comme exemple que des erreurs peuvent être 
commises. 
Hors de tout esprit de système, il faut donc se garder de con-
clure que si la grande majorité des terres vacantes et incultes con-
viennent à la forêt, elles doivent être obligatoirement reboisées. 
Parmi elles, il en est qui conviendraient plus judicieusement peut-
être à l'exploitation agricole ou pastorale; elles sont à réserver par 
priorité aux populations en place qui en ont besoin pour y demeu-
rer, et éventuellement à celles qui désireraient y revenir. L'expé-
rience prouve qu'il suffit parfois d'ouvrir une route ou un canal 
d'irrigation pour rendre à une exploitation agricole plus rationnelle 
des terres abandonnées depuis de nombreuses années. 
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Mais il est d'autres modifications apportées à la vocation natu-
relle des terres. Bien que leurs répercussions s'avèrent autrement 
redoutables dans tous les domaines, il est assez paradoxal de cons-
tater qu'elles trouvent plus volontiers d'indulgents défenseurs pour 
en taire ou en contester les effets nocifs. 
Tel est bien cependant le cas de l'extension trop inconsidérément 
donnée à une exploitation pastorale déréglée sur des terres en nature 
de bois et de vocation spécifiquement forestière, ou quelquefois en-
core de l'affectation aux cultures, de terres à l'état de pâtures ou 
de bois. De telles modifications sont d'autant plus dangereuses qu'el-
les sont presque toujours précédées ou suivies de stérilisants « pas-
sage de feu ». Leurs conséquences sont plus évidentes dans le cas 
d'exploitations pastorales ou agricoles itinérantes qui, après aban-
don définitif des pâturages ou des cultures, laissent derrière elles 
des sols épuisés, ouverts à l'érosion et dont l'équilibre est pour 
longtemps rompu. 
L'exploitation pastorale nomade auxquelles ces terres sont en-
suite ouvertes dans la plupart des cas, achève leur dégradation. Tl 
s'ensuit de véritables « ruines » dont le relèvement nécessite tou-
jours de patients et coûteux travaux de restauration. 
II. — De telles erreurs sont aussi regrettables que la persistance 
d'excès, d'abus même, commis sur des terres qui exigeraient cepen-
dant une exploitation plus prévoyante. 
Quelques mesures de prudence apparaîtraient cependant indis-
pensables, alors même que la stabilité ou l'état physique actuels des 
sols ne justifieraient pas l'opportunité d'une exploitation différente. 
Même dans des pays de vieille civilisation, la « dilapidation des 
terres » (Siegfried) revêt des formes très diverses. 
Il est de multiples erreurs, couramment commises par des culti-
vateurs, ignorants, mal informés ou plus simplement cupides ; leurs 
répercussions sont trop graves pour n'en pas faire mention. 
Il en va ainsi de cultures épuisantes dont des amendements in-
suffisants ou incomplets ne compensent jamais les déperditions su-
bies par les sols, en admettant même qu'on songe à leur en four-
nir. 
A l'inverse, l'abus d'engrais chimiques qui enrichissent les terres 
de culture, mais dont on découvrira peut-être un jour qu'ils ten-
dent à les intoxiquer, l'insuffisance de fumures organiques, consé-
quences directes de la sensible diminution de la cavalerie agricole, 
conduisent à un déséquilibre à la fois chimique et biologique des 
sols dont on oublie trop qu'ils sont un milieu vivant. 
Certaines méthodes de culture intensifient l'action du lessivage et 
de l'érosion, et contribuent lentement mais sûrement à l'épuisement 
et au déséquilibre des terres; telles sont par exemple: les labours 
trop profonds, dont les cultivateurs découvrent parfois à leurs dé-
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pens les funestes conséquences, le découvert prolongé des sols sur 
lesquels jouent librement l'érosion éolienne et l'érosion pluviale, plus 
sensibles encore sous les latitudes méditerranéennes ou tropicales, 
l'ouverture de sillons dans le sens des lignes de plus grande pente, 
etc.. 
La puissance de l'érosion se traduit cependant par des chiffres 
impressionnants ; c'est ainsi que celle-ci ferait perdre annuellement 
3 millions de tonnes de phosphates (P205) aux terres des Etats-
Unis, alors que les cultures et les pâturages n'en absorberaient que 
2,5 millions de tonnes (National Resources Board des Etats-Unis). 
L'exposé des erreurs dont pâtit l'exploitation pastorale condui-
rait au procès des multiples abus commis dans le monde entier, en 
particulier dans les pays méditerranéens et dans certaines régions 
de montagne ; de récentes enquêtes sur l'érosion des sols en ont fait 
ressortir la gravité. 
Des surcharges exagérées de bétail, le manque de soin ou un 
mauvais entretien des pâturages encombrés de pierres, de mauvai-
ses herbes ou de broussailles, l'absence totale de fumures, l'absence 
de repos, en sont les plus communes caractéristiques. 
Ne serait-il pas préférable de réduire l'étendue des terrains ré-
servés aux troupeaux, sauf à améliorer ceux qui, de par leur situa-
tion et la qualité des pâturages leur conviendraient davantage ? 
En matière d'exploitation forestière, une réglementation tend à 
limiter les abus dans la plupart des pays de vieille civilisation, et 
même dans d'autres où il en a fallu des preuves malheureusement 
irréparables pour décider leurs gouvernements à intervenir. 
Mais il n'empêche que certains abus lui échappent encore : des 
coupes sont imprudemment assises sans aucun souci de la pérennité 
de la forêt et de la production du sol, alors même que le défriche-
ment n'est pas le terme final de ces regrettables opérations. 
Les dégradations qui en résultent, souvent aggravées par le feu, 
incitent les propriétaires de forêts aussi fâcheusement exploitées à 
les livrer à un médiocre parcours dont l'aboutissement est aussi 
pitoyable. Ces terrains devraient être cependant laissés en repos jus-
qu'à ce que la forêt régénérée avec une vigueur suffisante, puisse 
supporter le parcours des troupeaux sans dommages irréparables. 
Les erreurs ainsi commises dans l'exploitation agricole, pastora-
le ou forestière entraînent de telles modifications physiques, chimi-
ques et biologiques des sols qu'une transformation complète de ces 
modes d'exploitation devient quelquefois nécessaire si l'on veut en-
core en tirer un parti économique. 
Dans beaucoup de régions, les exploitations agricoles se poursui-
, vent encore avec acharnement sur des terrains cependant épuisés 
au point de n'assurer qu'un revenu fictif ; on ne saurait blâmer 
ceuxiqui, pour ne pas les abandonner, recherchent des fins economi-
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ques nouvelles, à la condition toutefois que l'exagération de leur 
appauvrissement n'en soit pas la résultante. 
La vocation forestière peut devenir la seule solution possible 
sur des sols dont l'exploitation agricole ou pastorale a cessé d'être 
rationnelle ; mais ce terme final ne convient avec quelques chances 
de succès qu'à ceux dont le déséquilibre et la dégradation ne sont 
pas complets. 
On oublie trop que « comme la restauration de fertilité du sol 
exige plus de temps que sa dégradation, de nombreuses années doi-
vent passer avant que la couche supérieure du sol se reconstitue ». 
(La Conservation du sol - Etude internationale F.A.O.. - Washing-
ton-Rome - Décembre 1948). 
Les progrès récents de la phytosociologie ont établi avec netteté 
que la forêt ne convient pas « ipso facto » à un terrain dénudé La 
dégradation peut atteindre un stade tel qu'un repos assez long sera 
nécessaire avant de lui permettre de retrouver la plénitude d'une 
véritable vocation forestière. 
Pour qui, se plaçant à un point de vue objectif cherche à prendre 
une détermination rationnelle, le problème est donc quelquefois très 
complexe. 
Heureusement, des moyens d'investigation précis sont mis aujour-
d'hui à la disposition de ceux qui ne s'en tiendraient pas à la seule 
observation visuelle des faits pour orienter leurs déterminations ou 
confirmer leurs conclusions. 
Grâce à des échelles de comparaison contrôlées, leur technicité 
constitue une garantie sérieuse contre les nombreuses causes d'er-
reurs d'appréciation possibles. 
Ils relèvent de disciplines variées dont certaines, après avoir mar-
qué des progrès très sensibles au cours des dernières années ont per-
mis d'analyser et d'interpréter avec sûreté des phénomènes natu-
rels qui, jusqu'à ce jour, n'autorisaient que des hypothèses. 
La phytosociologie, grâce à l'étude des associations végétales, de 
leur composition floristique, de leur évolution, de leurs rapports 
avec le milieu, fournit un faisceau de renseignements où l'économis-
te puise des indications précises. L'analyse des réactions du milieu 
sur la végétation, comme celle des modifications que celle-ci apporte 
au milieu, renforcent les conclusions tirées sur telle vocation à re-
connaître à une terre. 
La pédologie donne une connaissance de l'évolution des sols con-
sidérés comme milieux vivants avec plus de certitude peut-être que 
la constitution physique ou la composition chimique d'un sol ; cette 
notion permet de déterminer, avec une approximation suffisante, 
la nature d'exploitation à laquelle il est susceptible de convenir. 
Enfin, dans l'étude des facteurs naturels qui conditionnent la vo-
cation d'une terre, la climatologie ajoute des renseignements déter-
minants du choix à opérer puisque les possibilités végétales sont 
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fonction de facteurs tels que pluviosité, température, luminosité, 
etc.. 
Les perfectionnements de la cartographie réalisés dans ces bran-
ches scientifiques permettent de disposer de façon simple et con-
crète de l'ensemble de ces diverses données. 
Aussi bien les relevés phytosociologiques que les cartes des cli-
mats, de la végétation ou des sols fournissent des termes de com-
paraison et d'interprétation ; leur caractère scientifique serait éven-
tuellement opposable à quiconque contesterait les conclusions aux-
quelles leur confrontation conduirait. 
Ainsi, bien des erreurs peuvent être évitées. 
V. — CONCLUSIONS 
Aborder le problème de la vocation des terres auquel est étroite-
ment lié celui de la conservation des sols, c'est aborder un des plus 
graves problèmes qui se pose aujourd'hui dans tous les pays du 
monde dont les sols sont dégradés. 
De nombreuses générations ont gaspillé les richesses naturelles, 
dont elles disposaient. Certaines contrées du globe jadis florissantes 
ne doivent leur état désertique actuel qu'à une exploitation abusive 
et continue de leurs terres. Aujourd'hui, alors que les populations 
humaines en progression continue devraient disposer de plus vastes 
étendues de terrains cultivables pour suffire à leurs besoins, on 
s'aperçoit tardivement des conséquences de cet aveuglement. Or, en-
core de nos jours, « de nombreuses nations permettent un vérita-
ble pillage du sol, et cela diminue dans de grandes proportions la 
possibilité de nourrir les hommes dont le nombre sur la Terre aug-
mente sans cesse » (BORDAS). 
Une politique de conservation et de meilleure utilisation des sols 
devient indispensable. Ce n'est d'ailleurs pas sans de sérieuses rai-
sons que la F.A.O. lui réserve une place importante dans ses préoc-
cupations. 
Il n'était pas possible de l'aborder sans souligner l'antagonisme 
évident de l'exploitation agricole ou pastorale, et de l'exploitation 
forestière. Il est très ancien puisqu'il remonte aux débuts de l'hu-
manité. Mais il n'aurait pas atteint son caractère actuel d'acuité si 
la persistance de certains abus n'a\rait contribué à opposer surtout 
l'une à l'autre l'économie pastorale et l'économie forestière. 
Rarement, elles se cantonnent sur des terrains qui leur sont in-
contestablement propres. Plus souvent, elles revendiquent les mêmes 
terrains au nom d'intérêts différents, généralement opposés ; au fur 
et à mesure que le parcours épuise les terres, les bergers ont une 
tendance bien compréhensible à étendre leurs méfaits sur celles qui, 
grâce à la protection des forêts, offrent encore quelque nourriture 
à leur bétail. 
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On reconnaît cependant - de plus en plus qu'entre des zones de 
terrains vouées à des exploitations différentes, existent des rapports 
étroits, tant économiques que physiques et qu'une économie rurale 
ne peut être productive et stabilisée qu'autant qu'un équilibre har-
monieux s'établit entre elles. 
L'alternance des forêts, des pâturages, des cultures, leur répar-
tition rationnelle sur le terrain, établies d'après les avantages phy-
siques qui leur sont propres, et d'après les besoins auxquels elles 
répondent, sont nécessaires aussi bien à la stabilité et à la conserva-
tion des sols qu'à l'équilibre social. La forêt dont on se plaît à sou- -
ligner le rôle de régulateur climatique ou hydrologique, protège les 
pâturages et les cultures dont les hommes ont besoin pour vivre. 
Les pâturages qui méritent ce nom, entretenus avec soin, peu-
vent contribuer à cet harmonieux équilibre, lorsque, exploités avec 
raison, ils maintiennent en place les sols qu'ils occupent. Facteurs 
déterminants de l'équilibre physique des sols, ils sont aussi facteurs 
d'équilibre social pour les populations qui en vivent. 
Ce serait donc commettre une grave erreur que de borner le pro-
blème de l'équilibre agro-sylvo-pastoral à des étendues de terrains 
limitées ou à des solutions bâtardes. 
Les nécessités économiques actuelles font une obligation impé-
rieuse de l'aborder dans son ensemble partout où il se pose, et sans 
oublier que si la vocation des terres est certes fonction des besoins 
économiques, elle est subordonnée aux possibilités physiques. 
Cette double notion essentielle ne saurait être perdue de vue. sans 
courir le risque de graves mécomptes lorsque, dans l'intérêt géné-
ral, il s'agit de « remettre chaque chose à sa place ». 
A. DUGELAY. 
